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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’ALLIER

9, Avenue Victor Hugo

03016 MOULINS CEDEX

Arrêté n° 934 / 2018 du 27 mars 2018

relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public 

des services de la direction départementale des Finances publiques de l’Allier

Le directeur départemental des Finances publiques de l’Allier

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°24/2018 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière d’ouverture
ou de fermeture exceptionnelle des services déconcentrés de la direction départementale des finances
publiques de l’Allier ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
La PAIERIE DEPARTEMENTALE DE L'ALLIER, située 1 avenue Victor Hugo à MOULINS, sera fermée
au public, à titre exceptionnel, les jeudi 5 avril et vendredi 6 avril 2018 inclus.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Moulins, le 27 mars 2018

      Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances publiques de l’Allier

   Signé

     Philippe BAUDIER
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE L’ALLIER

9, Avenue Victor Hugo

03016 MOULINS CEDEX

Arrêté n° 935 /2018 du 27 mars 2018

relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de l’Allier

Le directeur départemental des finances publiques de l’Allier

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  28  /  2018  du  2  janvier  2018 portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ouverture  et  de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques de l’Allier ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 9 avril 2018, les horaires hebdomadaires d'ouverture au public de l'immeuble sis 9 avenue
Victor Hugo 03000 MOULINS, siège de la Direction Des Finances Publiques de l'Allier et de tous les
services de direction, ainsi que de la Paierie départementale de l'Allier, seront les suivants :

Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h à 16h

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
du service visé à l'article 1er.

Fait à Moulins, le 27 mars 2018

 Par délégation du Préfet,
     Le directeur départemental des Finances publiques de l’Allier

Signé

   Philippe BAUDIER
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°936-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature en cas d’absence ou 
d’empêchement de M. le Secrétaire Général 
 

 
Article 1 –  A compter du 3 avril 2018, en cas d’absence ou d’empêchement de M. 

Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de la préfecture, délégation de signature est 
conférée à Mme Marie-Thérèse DELAUNAY, sous-préfète de Montluçon ou à défaut, à M. Michael 
MATHAUX, sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de l’Allier à l’effet de signer tous arrêtés, 
décisions, circulaires, contrats, conventions, recours juridictionnels et mémoires s’y rapportant, 
relevant des attributions de l’Etat dans le département de l’Allier, à l’exception : 

 
 des déclinatoires de compétence et arrêtés de conflit ; 
 des actes pour lesquels une délégation a été confiée à un chef de service de 

l’Etat dans le département  
 
 
Article 2 – Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°380-2018 du 7 février 2018 sont abrogées à 

compter du 3 avril 2018. 
 
 
Article 3 –Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Montluçon et le sous-préfet, 

directeur de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier. 
 
 
 
                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°937-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à M. le Secrétaire 
Général en matière d’ordonnancement secondaire 

 
 
ARTICLE 1er – A compter du 3 avril 2018, délégation de signature est donnée à M. Dominique 

SCHUFFENECKER, secrétaire général, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de 
l’Etat dont la préfecture de l’Allier est unité opérationnelle au titre des crédits des programmes : 

 
- 148  « Fonction publique » ; 
- 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur », à l’exception du fonds interministériel 

de prévention de la délinquance (FIPD) ; 
- 307 « Administration Territoriale » (centres de coût « secrétaire général», « ressources 

humaines et action sociale », « bureau du budget et du patrimoine», « garage ») ; 
- 333 « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées » (centre de coût « préfecture ») ; 
- 724 « Opérations immobilières déconcentrées » (centre de coût « préfecture »).  

 
ARTICLE 2 – Cette délégation de signature porte exclusivement sur la décision de dépenses par 

validation des expressions de besoins et constatation du service fait. 
 
ARTICLE 3 – En cas d'absence ou d'empêchement de M. Dominique SCHUFFENECKER, la 

délégation de signature conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par :  
 

- Mme Marie-Thérèse DELAUNAY, sous-préfète de Montluçon, ou à défaut par M. Michael 
MATHAUX, sous-préfet, directeur de cabinet, pour les décisions de dépenses dont le montant est 
supérieur à 1 000,00 € ;  
 

- M. Stéphane CHAPELLIER, directeur interministériel des ressources humaines et des moyens, 
pour les décisions de dépenses dont le montant est inférieur ou égal à 1 000,00 € et à l’exclusion du centre 
de coût « secrétaire général ». 

 

ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire général et du directeur 
interministériel des ressources humaines et des moyens, la délégation conférée aux articles 1 et 2 du 
présent arrêté sera exercée par Mme Dorothée FOURNIER, chef du bureau du budget et du patrimoine,   
pour les décisions de dépenses dont le montant est inférieur ou égal à 1 000,00 € et à l’exclusion du centre 
de coût « secrétaire général » ; en cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire général, du directeur 
interministériel des ressources humaines et des moyens et de la chef du bureau du budget et du 
patrimoine, cette délégation sera exercée par M. Taoufik BEN MABROUK, chef du bureau des 
ressources humaines et de l’action sociale. 

 

ARTICLE 5 – En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires ci-dessus mentionnés, Mme 
Aurélie ODONNET reçoit délégation de signature pour les décisions de dépenses du centre de coût 
« ressources humaines et action sociale » liées à la formation des personnels, dont le montant est inférieur 
à 1 000,00 €. 

 

ARTICLE 6 –   En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires visés aux articles 1, 3 et 4, 
Mme Corinne ARMINGEAT, reçoit délégation de signature pour les décisions de dépenses des centres 
de coût « bureau du budget et du patrimoine » du programme 307, « préfecture » des programmes 333 et 
724 dont le montant est inférieur à 1 000,00 €. 
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ARTICLE 7 –  Mme Angélique GRULOOS, Mme Martine COUMONT et Mme Jacqueline 
BAYARD sont habilitées à valider dans l’application ministérielle NEMO les expressions de besoins et 
les constatations du service fait après signature par les délégataires susvisés. 

 

ARTICLE 8 – Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°212-2018 du 22 janvier 2018 sont abrogées 
à compter du 3 avril 2018. 

 

ARTICLE 9 –  Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°938-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à  Mme la sous-préfète 
de Montluçon 

 
 

ARTICLE 1er – A compter du 3 avril 2018, délégation de signature est donnée à Mme Marie-Thérèse 
DELAUNAY, sous-préfète de Montluçon pour assurer, sous la direction de la préfète, l’administration de 
l’Etat dans l’arrondissement de Montluçon, en ce qui concerne les matières énumérées ci-après. 

 
I - POLICE GENERALE 
 
 octroi du concours de la force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière ; 
 
 négociation et signature des protocoles transactionnels avec les propriétaires bailleurs suite au 

refus du concours de la force publique ; 
 
 autorisation ou émission d'un avis concernant le concours de la gendarmerie ou d'un corps 

militaire ; 
 
 droit de réquisition des forces de police et de gendarmerie pour le maintien de l’ordre ; 
 
 délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, débits de 

boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités 
municipales ; 

 
 fermeture administrative des débits de boissons et des restaurants en application de l’article 

L 3332-15 du code de la santé publique ; 
 
 fermeture administrative temporaire d'établissements ouverts au public ou utilisés par le public 

tels que hôtels, maisons meublées, pensions, débits de boissons, restaurants, clubs, cercles, 
dancings, lieux de spectacles ou leurs annexes lorsqu'il y aura eu commission des délits suivants : 
production, trafic, détention, offre ou cession et usage de stupéfiants : 

 
 présidence de la commission d’arrondissement pour la sécurité et l’accessibilité ; 
 
 réglementation de la publicité par panneaux, affiches et enseignes ; 
 
 délivrance des récépissés de brocanteur ; 
 
 récépissés de demande de carte de séjour ; 
 
 délivrance des titres de séjour ;  
 
 délivrance des documents de circulation pour les étrangers mineurs (DCEM), titres d’identité 

républicains (TIR), titre de voyage pour les étrangers justifiant d'une protection internationale, 
documents relatifs aux voyages collectifs pour les étudiants étrangers mineurs ; 

 
 opposition à la sortie du territoire ; 

 
 délivrance des autorisations de port et de détention d’arme ; 

 
 habilitation des personnes physiques à l’emploi d’explosifs ; 
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 autorisation d’acquisition ou de détention d’explosifs, autorisation de consommation d’explosifs 
dès réception ; 

 
 autorisation d’établir et d’exploiter des dépôts d’explosifs de 3ème catégorie ; 
 
 décisions se rapportant à l’armement des policiers municipaux ; 
 
 autorisation de quêtes sur la voie publique ; 

 
 agrément et retrait d'agrément des gardes particuliers exerçant leur activité dans les limites de 

l'arrondissement ; 
 
 immobilisation et mise en fourrière des véhicules en application de la loi  

n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance et la 
sécurité intérieure (LOPPSI 2) ;  

 
 actes relevant de la gestion administrative des commissions médicales du permis de conduire, 

pour les usagers de la route domiciliés dans l’arrondissement de Montluçon ; 
 
 autorisation de transport de corps en dehors du territoire métropolitain ; 
 
 autorisation d'inhumation en terrain privé et octroi d’une dérogation faisant suite à une demande 

d’inhumation formulée au-delà du délai réglementaire (articles R 2213-32 et 33 du code général 
des collectivités territoriales - CGCT) ; 

 
 autorisations de création ou extension de chambres funéraires (article R 2223-74 du CGCT) et de 

crématoriums (article L 2223-40 du CGCT) ; 
 
 crémation au-delà de 6 jours ; 
 
 déclaration d’ouverture ou de fermeture des établissements ou installations permanentes ou 

temporaires dans lesquelles sont pratiquées les activités de tir aux armes de chasse couramment 
dénommées « ball-trap » ; 

 
 arrêtés accordant des dérogations, dans le cadre de la réglementation de la lutte contre le bruit lors 

de circonstances particulières, telles que manifestations commerciales, fêtes ou réjouissances, ou 
pour l'exercice de certaines professions (application de la circulaire ministérielle n° 1948 du 
22 décembre 1989 - arrêté préfectoral n° 884 du 2 août 1991) ; 

 
II - ADMINISTRATION LOCALE 
 
 communication au maire, au président de l’établissement public communal ou au président de 

l’établissement public intercommunal, à sa demande, de l'intention du préfet de ne pas déférer au 
tribunal administratif l'acte transmis ; 

 
 actes et documents afférents à l'exécution du contrôle administratif institué par la loi du 2 mars 

1982, à l'exception de la saisine du tribunal administratif ; 
 
 états de notification des taux d’imposition des contributions de fiscalité directe locale des 

communes et des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre ; 

 
 états de notification des produits attendus de taxe d’enlèvement des ordures ménagères et de la 

taxe de balayage ; 
 
 états de notification des produits attendus dits « fiscalisés » par les syndicats intercommunaux ; 
 
 décisions nommant la délégation spéciale prévue aux articles L 2121-35 et L 2121-36 du code 

général des collectivités territoriales ; 
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 arrêtés prescrivant une enquête pour modification des limites territoriales des communes et transfert 
de leurs chefs-lieux ; 

 
 arrêtés instituant une commission syndicale appelée à donner son avis sur les projets concernant le 

détachement d'une section de commune ou d'une partie du territoire d'une commune, soit pour la 
rattacher à une autre commune, soit pour l'ériger en commune séparée ; 

 
 constitution, contrôle, retrait d’autorisation, dissolution des associations syndicales des propriétaires 

ayant leur siège dans l’arrondissement ; 
 
 décisions portant création des commissions syndicales chargées de l'administration des biens et 

droits indivis entre plusieurs communes lorsque toutes les communes intéressées font partie du 
même arrondissement ; 

 
 arrêtés de transfert aux communes de tout ou partie de biens, droits et obligations des sections de 

communes ; 
 
 convocations des électeurs de la section commune, afin d’obtenir leur avis sur le projet ; 
 
 détermination du sort à réserver ou bien en cas de désaccord entre le conseil municipal et les 

électeurs de la section ; 
 
 constitution et suppression des commissions communales de réorganisation foncière et de 

remembrement ; 
 
 contrôle administratif des sociétés d'économie mixte locales ayant leur siège social dans 

l'arrondissement, conformément aux articles L 1862-1 et suivants du CGCT ; 
 
 avis sur les décisions de désaffectation de locaux scolaires du 1er degré et autorisations de location 

et d'utilisation ; 
 
 arrêtés portant sur le versement des attributions du Fonds de Compensation de la taxe sur la Valeur 

Ajoutée (FCTVA), conventions et arrêtés pour l’application du dispositif du plan de relance de 
l’économie relatif au FCTVA pour les collectivités, syndicats intercommunaux et organismes 
bénéficiaires situés dans l'arrondissement de Montluçon ; 

 
 arrêtés portant création, dissolution, modification des conditions initiales de  composition et de 

fonctionnement des EPCI et syndicats mixtes ayant leur siège dans l'arrondissement de Montluçon ; 
 
 accusés de réception concernant les demandes présentées par des personnes privées dans le 

domaine de l’urbanisme ; 
 
 arbitrage des avis divergents entre le service instructeur et les maires relatifs aux actes et 

autorisations d’urbanisme dans les communes non dotées de documents d’urbanisme ou dont le 
document d'urbanisme est devenu caduc ;  

 
 signature des courriers d’informations portées par l’Etat à la connaissance des communes ou de 

leurs groupements dans le cadre de l’élaboration ou de la modification des documents 
d’urbanisme prévue aux articles L 121-2, R 121-1 et  R 124-4  du code de l’urbanisme ;  

 
 signature des lettres formant l’avis de l’Etat dans le cadre de l’article L 123-9 du code de 

l’urbanisme. 
 

 
 
  III - ADMINISTRATION GENERALE 

 
 passation des actes de vente ou d'acquisition de terrains dans lesquels l'Etat intervient ; 
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 réquisitions de logements (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation et main 
levée des ordres de réquisition, actes de procédures, divers) ; 

 
 attribution de logements aux fonctionnaires ; 

 récépissés des déclarations de candidatures aux élections municipales ; 

 refus de candidatures aux élections municipales ; 
 
 nomination des membres des commissions de propagande électorale constituées en vue des 

élections municipales et cantonales ; 
 
 vérification et arrêt définitif des listes communales de recensement établies en vue de 

l'accomplissement du service national ; 
 
 signature des conventions de stage de formation et d'insertion professionnelle en alternance ; 

 
 attribution de logements réservés sociaux en application des articles R 353-7 et R 353-9 du code de 

la construction et de l'habitation ; 
 
 délivrance des attestations prévues par le décret du 14 mai 1986, articles 4 et 6  pour le maintien de 

l’allocation logement ; 
 
 distribution de formulaires et enregistrement des déclarations d'existence de tout local où un 

enseignement de danse est dispensé ; 
 
 signature des contrats d'aménagement du temps de l'enfant concernant les communes de 

l'arrondissement. 
 

 
ARTICLE 2 – Mme Marie-Thérèse DELAUNAY, sous-préfète de Montluçon reçoit également 

délégation à l'effet de signer, sous la direction de la préfète, les récépissés de création, de modification et de 
dissolution concernant les associations dont le siège se situe dans le département de l'Allier, ainsi que les 
décisions et courriers portant sur les fonds de dotation, les congrégations religieuses et les fondations dont le 
siège social se situe dans le département de l’Allier. 

 
ARTICLE 3 –  Mme Marie-Thérèse DELAUNAY, sous-préfète de Montluçon reçoit également 

délégation à l'effet d'assurer la présidence de la commission départementale  d'aménagement commercial pour 
les projets localisés dans l'arrondissement. 

 

ARTICLE 4 - Sur proposition de la sous-préfète de Montluçon, en cas d’absence ou d’empêchement, la 
délégation qui lui est conférée aux articles 1 et 2 est respectivement donnée à : 

 
- M Vincent BALTUS, attaché, pour le pôle « accompagnement des collectivités locales 

et appui territorial » ;  
- Mme Véronique LAFAYE, attaché, pour le pôle « sécurités et relations avec les 

usagers » et la mission « représentation de l’Etat et fonctions support » ; 
 
pour la signature des pièces suivantes : 
 
 récépissé de brocanteur ; 
 
 récépissé de déclaration de ball-trap ; 
 
 récépissé de déclaration d’association ;  
 
 autorisations de port et de détention d'armes ; 
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 états de notification des taux d’imposition des contributions de fiscalité directe locale des 

communes et des EPCI à fiscalité propre ; 
 
 états de notification des produits attendus de taxe d’enlèvement des ordures ménagères et de la 

taxe de balayage ; 
 
 états de notification des produits attendus dits « fiscalisés » par les syndicats intercommunaux ; 
 
 décisions nommant la délégation spéciale prévue aux articles L 2121-35 et L 2121-36 du CGCT ; 
 
 autorisation de quêtes sur la voie publique ; 
 
 opposition à la sortie du territoire ; 

 
 autorisation de transport de corps en dehors du territoire métropolitain ; 
 
 autorisation d'inhumation en terrain privé et octroi d’une dérogation faisant suite à une demande 

d’inhumation formulée au-delà du délai réglementaire ; 
 
 autorisation de crémation au-delà de 6 jours ;  
 
 nomination des membres des commissions de propagande électorale constituées en vue des 

élections municipales et cantonales ; 
 
 signature des conventions de stage de formation et d'insertion professionnelle en alternance ; 
 
 attributions de logements réservés sociaux en application des articles R 353-7 et R 353-9 du code 

de la construction et de l'habitation ; 
 
 délivrance des attestations prévues par le décret du 14 mai 1986, articles 4 et 6, pour le maintien 

de l’allocation logement ; 
 
 délivrance des récépissés provisoires de séjour ; 
 
 délivrance des titres de séjour ; 

 
 documents de circulation pour les étrangers mineurs, titres d’identité républicains, titres de 

voyages pour les étrangers justifiant d'une protection internationale, documents relatifs aux 
voyages collectifs pour les étudiants étrangers mineurs ; 

 
 actes relevant de la gestion administrative des commissions médicales du permis de conduire, 

pour les usagers de la route domiciliés dans l’arrondissement de Montluçon ; 
 
 présidence de la commission d’arrondissement pour la sécurité et l’accessibilité, en cas d’absence 

ou d’empêchement du sous-préfet ; 
 
 correspondances courantes relatives aux dossiers d’expulsions locatives et aux commissions 

d’arrondissement pour la sécurité et l’accessibilité ; 

 récépissés des déclarations de candidatures aux élections municipales. 
 
 
ARTICLE 5 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la sous-préfète de Montluçon et de 

Mme Véronique LAFAYE, délégation est donnée à M. Dominique PERONIN, secrétaire administratif, pour 
signer les pièces citées à l’article 4 et relevant exclusivement du champ de compétence du pôle "sécurités et 
relations avec les usagers". 

 
ARTICLE 6 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Thérèse DELAUNAY, sous-préfète 

de Montluçon , la délégation de signature qui lui est conférée aux articles 1 et 2 du présent arrêté est exercée par 
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Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de Vichy ; en cas d’absence simultanée de Mme Marie-Thérèse 
DELAUNAY et de Mme Sylvaine ASTIC, par M. Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de la 
préfecture. 

 
ARTICLE 7  - En cas d'absence ou d'empêchement Mme Marie-Thérèse DELAUNAY, sous-préfète 

de Montluçon, la délégation de signature qui lui est conférée à l'article 3  du présent arrêté est exercée par M. 
Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de la préfecture.    

 
ARTICLE 8 - Les dispositions de l’arrêté n°589-2018 du 27 février 2018 sont abrogées à compter du 3 

avril 2018.  
 
 

ARTICLE 9 – La sous-préfète de Montluçon, le sous-préfet de Vichy, et le secrétaire général sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l'Allier. 

 
                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°939-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à Mme la sous-préfète 
de Montluçon durant les permanences assurées les week-end et jours fériés. 

 
 
ARTICLE 1 – A compter du 3 avril 2018, délégation de signature est donnée à Mme Marie-

Thérèse DELAUNAY, sous-préfète de Montluçon, à l’effet de signer, durant les permanences assurées les 
week-end et jours fériés, tous les arrêtés, décisions, correspondances, rapports et documents relevant des 
attributions suivantes de l’Etat dans le département : 

 
 

 Les arrêtés et décisions relatifs aux soins psychiatriques sur décision du préfet pris en 
application des articles L3211 -1 à L3211-12 ;  L3212-1 à L3212-11 ; L 3213-1 à L 3213-10 et 
3214-1 à L3214-3 du code de la santé publique ; 

 
 les décisions de suspension provisoire immédiate du permis de conduire en application des 

articles L.224-2, L.224-6, L.224-9, R.224-4, R.224-6 à R.224-16 et R.413-14 du Code de la 
Route pour alcoolémie ou grande vitesse ou usage de substances ou plantes classées et de 
l’article 78 de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la 
performance et la sécurité intérieure (LOPPSI 2) ;  

 
 les immobilisations et mises en fourrière des véhicules en application de la loi  

n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance et la 
sécurité intérieure (LOPPSI 2) ; 

 
 les autorisations de transports de corps à l’étranger en application du décret n°5050 du 31 

décembre 1941 modifié relatif aux opérations d’inhumation, d’exhumation, d’incinération et de 
transport de corps ; 

 
 la défense et la représentation de l’Etat devant le juge administratif en application de la loi 

n°2000-597 du 30 juin 2000 ; 
 
 les arrêtés d'interdiction de circuler et levée d'interdiction de circuler aux véhicules sur le réseau 

routier du département en cas d'intempéries ou de  circonstances graves ; 
 
 les arrêtés d'interdiction de circuler et levée d'interdiction de circuler aux véhicules sur le réseau 

routier du département en cas d'intempéries ou de circonstances graves ; 
 
 les mesures prises dans le cadre des procédures d’éloignement de ressortissants étrangers en 

application du livre cinquième du Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit 
d’Asile (articles L.511-1 à L.571-3 du CESEDA) ; 

 
 les oppositions à la sortie du territoire. 

 
 
ARTICLE 2 - Les dispositions de l’arrêté n°5-2018 du 2 janvier 2018 sont abrogées à compter 

du 3 avril 2018.  
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 ARTICLE 3 – La sous-préfète de Montluçon est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs. 
                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°940-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à Mme la sous-préfète 
de Montluçon en matière d’ordonnancement secondaire 

 
 

ARTICLE 1er –A compter du 3 avril 2018, délégation de signature est donnée à Mme Marie-
Thérèse DELAUNAY, sous-préfète de Montluçon, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des 
dépenses de l’Etat dont la préfecture de l’Allier est unité opérationnelle au titre des crédits du 
programme 307 – (centre de coût « sous-préfecture de Montluçon »). 

 
 
ARTICLE 2 – Cette délégation de signature porte exclusivement sur la décision de dépenses par 

validation des expressions de besoins et constatation du service fait dans NEMO sur le programme 307. 
 

 
ARTICLE 3 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Thérèse DELAUNAY, sous-

préfète de Montluçon, la délégation de signature conférée par les articles 1 et 2 sera exercée  par M. 
Vincent BALTUS, attaché, et en cas d’absence ou d’empêchement simultané de la sous-préfète et de 
M. Vincent BALTUS, par Mme Véronique LAFAYE, attaché.  

 
 
ARTICLE 4 –  Mme Angélique GRULOOS, Mme Jacqueline BAYARD et Mme Martine 

COUMONT sont habilitées à valider dans l’application ministérielle NEMO les expressions de 
besoins et les constatations du service fait après signature par les délégataires susvisés. 

 
ARTICLE 5 - Les dispositions de l’arrêté n°590-2018 du 27 février 2018  sont abrogées à compter 

du 3 avril 2018. 
 

 
ARTICLE 6 - La sous-préfète de Montluçon est chargée de l’application du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
 

                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°941-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à Mme le sous-préfet de 
Vichy 

 
 
ARTICLE ler -  A compter du 3 avril 2018, délégation de signature est donnée à Mme Sylvaine ASTIC, 

sous-préfet de Vichy pour assurer, sous la direction de la préfète, l'administration de l'État dans 
l'arrondissement de Vichy, en ce qui concerne les matières énumérées ci-après : 

 

I -  POLICE GENERALE  

 présidence de la commission d'arrondissement pour la sécurité et l'accessibilité ; 

 manifestations publiques, type grand rassemblement de 5000 à 10000 personnes ; 

 octroi du concours de la force publique pour l'exécution des jugements 
d'expulsion immobilière ; 

 négociation et signature des protocoles transactionnels avec les propriétaires bailleurs 
suite au refus du concours de la force publique ; 

 la notification de l'assignation aux fins de constat de résiliation de bail transmise 
par l'huissier de justice dans le cadre de l'article 114 de la loi d'orientation du 29 juillet 
1998 relative à la lutte contre les exclusions ainsi que la notification des 
commandements de quitter les lieux ; 

 autorisation ou émission d'un avis concernant le concours de la gendarmerie ou d'un corps 
militaire ; 

 droit de réquisition des forces de gendarmerie pour le maintien de l'ordre ; 

 délivrance de toutes autorisations et dérogations relatives à la police de la voie 
publique, des cafés, débits de boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la 
compétence des autorités municipales ; 

 fermeture administrative des établissements concernés par les dispositions des articles 
L.3332-15 et L.3422-1 du code de la santé publique ; 

 fermeture administrative temporaire d'établissements ouverts au public ou utilisés par 
le public tels que hôtels, maisons meublées, pensions, débits de boissons, restaurants, 
clubs, cercles, dancings, lieux de spectacles ou leurs annexes lorsqu'il y aura eu 
commission des délits suivants : production, trafic, détention, offre ou cession et usage de 
stupéfiants ; 

 réglementation de la publicité par panneaux, affiches et enseignes ; 

 délivrance des récépissés de revendeurs d'objets immobiliers; 

 arrêtés autorisant les quêtes sur la voie publique ; 
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 agrément et retrait d'agrément des gardes particuliers exerçant leur activité dans les limites 
de l'arrondissement ; renouvellement d'agrément de gardes particuliers ; 

 
 enquêtes visites à détenus ; 

 délivrance des autorisations de port d'arme pour les policiers municipaux et les 
lieutenants de louveterie; 

 délivrance des autorisations, enregistrement des déclarations de détention d'arme ; 

 mise en oeuvre de procédure de saisie administrative d'armes ; 

 agrément et habilitation des personnes physiques à l'emploi d'explosifs ; 

 autorisation d'acquisition ou de détention d'explosifs, autorisation de 
consommation d'explosifs dès réception ; 

 autorisation d'établir et d'exploiter des dépôts d'explosifs de 3ème catégorie ; 

 arrêtés de mise en demeure prévus par l'article 24 de la loi du 29 décembre 1979 et 
l'article ler du décret n° 82-1044 du 7 décembre 1982 en vue de la suppression ou 
de mise en conformité des dispositifs publicitaires dans les communes ; 

 autorisation de transport de corps en dehors du territoire métropolitain ; 

 octroi, dans des circonstances particulières de dérogations au délai réglementaire dans 
lequel doit avoir lieu l'inhumation (article R 2213-33 du CGCT) ; 

 autorisation d'inhumation en terrain privé (article R 2213-32 du CGCT) ; 

 autorisations de création ou extension de chambres funéraires (article R 2223-74 du code 
général des collectivités territoriales) et de crématoriums (article L 2223-40 du CGCT) ; 

 crémation au-delà de 6 jours ; 

 arrêtés accordant des dérogations, dans le cadre de la réglementation de la lutte contre 
le bruit, lors de circonstances particulières, telles que manifestations commerciales, fêtes 
ou réjouissances, ou pour l'exercice de certaines professions (application de la circulaire 
ministérielle n° 1948 du 22 décembre 1989 - arrêté préfectoral n° 884 du 2 août 1991). 

II -  ADMINISTRATION LOCALE 

 communication au maire, au président de l'établissement communal ou au président de 
l'établissement public intercommunal, à sa demande, de l'intention du préfet de ne 
pas déférer au tribunal administratif l'acte transmis ; 

 actes et documents afférents à l'exécution du contrôle administratif institué par la loi du 2 
mars 1982, à l'exception de la saisine du tribunal administratif ; 

 états de notification des taux d'imposition des contributions de fiscalité directe locale des 
communes et des EPCI à fiscalité propre ; 

 états de notification des produits attendus de taxe d'enlèvement des ordures ménagères et 
de la taxe de balayage ; 

 états de notification des produits attendus dits « fiscalisés » par les 
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syndicats intercommunaux ; 

 décisions nommant la délégation spéciale prévue aux articles L 2121-35 et L 2121-36 du 
code général des collectivités territoriales ; 

 nomination des membres des conseils d'administration des hôpitaux et hospices ; 

 arrêtés prescrivant une enquête pour modification des limites territoriales des communes 
et transfert de leurs chefs-lieux ; 

 arrêtés instituant une commission syndicale appelée à donner son avis sur les projets 
concernant le détachement d'une section de commune ou d'une partie du territoire d'une 
commune, soit pour la rattacher à une autre commune, soit pour l'ériger en commune 
séparée; 

 constitution, contrôle, retrait d'autorisation, dissolution des associations syndicales des 
propriétaires ayant leur siège dans l'arrondissement ; 

 décisions portant création des commissions syndicales chargées de l'administration des 
biens et droits indivis entre plusieurs communes lorsque toutes les communes 
intéressées font partie du même arrondissement ; 

 arrêtés de transfert aux communes de tout ou partie de biens, droits et obligations 
des sections de communes ; 

 
 constitution et suppression des commissions communales de réorganisation foncière et de 

remembrement ; 
 
 contrôle administratif des sociétés d'économie mixte locales prévu par l'article 6 de la loi n° 

83-597 du 7 juillet 1983 pour les sociétés d'économie mixte ayant leur siège social dans 
l'arrondissement ; 

 
 avis sur les décisions de désaffectation de locaux scolaires du 1er degré et autorisations de 

location et d'utilisation ; 

 arrêtés portant sur le versement des attributions de FCTVA, conventions et arrêtés pour 
l'application du dispositif du plan de relance de l'économie relatif au FCTVA pour les 
collectivités, syndicats intercommunaux et organismes bénéficiaires situés 
dans l'arrondissement de Vichy ; 

 arrêtés portant création, dissolution, modification des conditions initiales de composition 
et de fonctionnement des établissements publics de coopération intercommunale et 
syndicats mixtes ayant leur siège dans l'arrondissement de Vichy ; 

 convocations des électeurs de la section commune, afin d'obtenir leur avis sur le projet ; 

 détermination du sort à réserver ou bien en cas de désaccord entre le conseil municipal et 
les électeurs de la section ; 

 accusés de réception concernant les demandes présentées par des personnes privées dans 
le domaine de l'urbanisme ;  

 
 arbitrage des avis divergents entre le service instructeur et les maires relatifs aux actes et 

autorisations d’urbanisme dans les communes non dotées de documents d’urbanisme ;  
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 signature des courriers d’informations portées par l’Etat à la connaissance des communes ou 
de leurs groupements dans le cadre de l’élaboration ou de la modification des documents 
d’urbanisme prévue aux articles L 121-2, R 121-1 et  R 124-4  du code de l’urbanisme ;  

 
 signature des lettres formant l’avis de l’Etat dans le cadre de l’article L 123-9 du code de 

l’urbanisme. 

 

III - ADMINISTRATION GENERALE  

 passation des actes de vente ou d'acquisition de terrains dans lesquels l'Etat intervient ; 

 réquisitions de logements (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation et 
main levée des ordres de réquisition, actes de procédures, divers) ; 

 enquêtes de commodo et incommodo (arrêté prescrivant l'enquête, nomination des 
commissaires-enquêteurs et tous actes de procédure) ; 

 enquêtes publiques relatives aux projets de plans de prévision des risques ou révisions de 
ces plans (article 7-5ème alinéa du décret du 5 octobre 1995 relatif aux PPR) ; 

 enquêtes administratives en vue de l'établissement des servitudes de passage de 
lignes électriques ; 

 attribution de logements aux fonctionnaires ; 

 récépissés des déclarations de candidatures aux élections municipales ; 

 refus de candidatures aux élections municipales ; 

 nomination des membres des commissions de propagande électorale constituées en vue des 
élections municipales et cantonales ; 

 nomination des délégués de l'administration au sein des commissions communales 
de révision des listes électorales ; 

 signature des conventions de stage de formation et d'insertion professionnelle en alternance 

; 

 attribution de logements réservés sociaux en application des articles R 353-7 et R 353-9 du 
code de la construction et de l'habitation ; 

 délivrance des attestations prévues par le décret du 14 mai 1986, articles 4 et 6 pour le 
maintien de l'allocation logement ; 

 délivrance des autorisations de cure thermale gratuite aux habitants de Vichy ; 

 visas des contrats portant sous-traitance ou sous-location ainsi que des avenants aux dits 
contrats comme le stipule l'article 34 de la convention de concession au titre des fonctions de 
commissaire du gouvernement auprès de la compagnie fermière de l'établissement thermale 
concédé de Vichy. 
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ARTICLE 2 –  Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de Vichy reçoit également délégation à l'effet de 
signer, sous la direction de la préfète, tous documents relevant du pôle départemental des manifestations 
sportives : 

 
 autorisations de manifestations sportives sur la voie publique ou dans les espaces ouverts au 

public ; 

 autorisations de manifestations sportives sur route à grande circulation en période de plan 
« primevère » ; 

 autorisations de manifestations publiques de boxe ; 

 lâchers de ballons ; 

 autorisations de survols pour photographies aériennes. 

 

ARTICLE 3 –  Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de Vichy reçoit également délégation à l'effet 
d'assurer la présidence de la commission départementale  d'aménagement commercial pour les projets 
localisés dans l'arrondissement. 

 
ARTICLE 4 - Sur proposition du sous-préfet de Vichy, en cas d’absence ou d’empêchement, 

délégation qui lui est conférée aux articles 1 et 2  est donnée à M. Sébastien DELAMARE, secrétaire 
général de la sous-préfecture, en cas d’absence ou d’empêchement simultané du sous-préfet et de M. 
Sébastien DELAMARE, à Mme Lorraine DUJARDIN, attachée, et en cas d’absence ou d’empêchement 
simultané du sous-préfet, de M. Sébastien DELAMARE, et de Mme Lorraine DUJARDIN à M. 
Thierry MALARD, attaché, pour la signature des pièces suivantes : 

 

I -  POLICE GENERALE  

 présidence de la commission d'arrondissement pour la sécurité et l'accessibilité ; 

 manifestations publiques, type grand rassemblement de 5000 à 10000 personnes ; 

 délivrance des récépissés de revendeurs d'objets immobiliers; 

 arrêtés autorisant les quêtes sur la voie publique ; 

  les lâchers de ballons, les courses pédestres, cyclistes, hippiques ainsi que les rallyes 
automobiles et motocyclistes; récépissés autorisant les randonnées pédestres, cyclistes, 
motorisées, quad, motocyclistes ; 

 manifestation de boxe ; 

 agrément et retrait d'agrément des gardes particuliers exerçant leur activité dans les limites de 
l'arrondissement ; renouvellement d'agrément de gardes particuliers ; 

 enquêtes visites à détenus ; 
 
 délivrance des autorisations de port d'arme pour les policiers municipaux et les lieutenants de 

louveterie; 

 délivrance des autorisations, enregistrement des déclarations de détention d'arme ; 

 mise en oeuvre de procédure de saisie administrative d'armes ; 

 agrément et habilitation des personnes physiques à l'emploi d'explosifs ; 
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 autorisation d'acquisition ou de détention d'explosifs, autorisation de consommation 
d'explosifs dès réception ; 

 autorisation d'établir et d'exploiter des dépôts d'explosifs de 3ème catégorie ; 

 
 autorisation de transport de corps en dehors du territoire métropolitain ; 

 
 octroi, dans des circonstances particulières de dérogations au délai réglementaire dans lequel 

doit avoir lieu l'inhumation (article R 2213-33 du CGCT) ; 

 autorisation d'inhumation en terrain privé (article R 2213-32 du CGCT) ; 

 autorisations de création ou extension de chambres funéraires (article R 2223-74 du code 
général des collectivités territoriales) et de crématoriums (article L 2223-40 du CGCT) ; 

 crémation au-delà de 6 jours ; 

 récépissés de déclaration de ball-trap. 

 

II -  ADMINISTRATION LOCALE 

 états de notification des taux d'imposition des contributions de fiscalité directe locale des 
communes et des EPCI à fiscalité propre ; 

 états de notification des produits attendus de taxe d'enlèvement des ordures ménagères et de la 
taxe de balayage ; 

 états de notification des produits attendus dits « fiscalisés » par les syndicats 
intercommunaux ; 

 décisions nommant la délégation spéciale prévue aux articles L 2121-35 et  L2121-36 du 
code général des collectivités territoriales. 

 

III - ADMINISTRATION GENERALE  

 nomination des membres des commissions de propagande électorale constituées en vue 
des élections municipales et cantonales ; 

 signature des conventions de stage de formation et d'insertion professionnelle en alternance ; 

 attribution de logements réservés sociaux en application des articles R 353-7 et R 353-9 du 
code de la construction et de l'habitation ; 

 délivrance des attestations prévues par le décret du 14 mai 1986, articles 4 et 6 pour le 
maintien de l'allocation logement ; 

 
 délivrance des autorisations de cure thermale gratuite aux habitants de Vichy ;  
 
 bons de commande  inférieurs ou égaux à 1000€ ;  

 récépissés des déclarations de candidatures aux élections municipales. 

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2018-03-27-009 - Extrait de l’arrêté n°941-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à Mme le sous-préfet de
Vichy 30



 
ARTICLE 5 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de Vichy, la 

délégation de signature qui lui est conférée aux articles 1 et 2  du présent arrêté est exercée par Mme Marie-
Thérèse DELAUNAY, sous-préfète de Montluçon, en cas d'absence simultanée de Mme Sylvaine ASTIC 
et de Mme Marie-Thérèse DELAUNAY, par M. Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de la 
préfecture.   

 
ARTICLE 6  - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de Vichy, la 

délégation de signature qui lui est conférée à l'article 3  du présent arrêté est exercée par M. Dominique 
SCHUFFENECKER, secrétaire général de la préfecture.    

 
ARTICLE 7 - Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 7-2018 du 2 janvier 2018 sont abrogées à 

compter du 3 avril 2018.  
 
ARTICLE 8 -  Le sous-préfet de Vichy, la sous-préfète de Montluçon, et le secrétaire général sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l'Allier. 

 
                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°942-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à Mme le sous-préfet 
de Vichy en matière d’ordonnancement secondaire 

 
 

ARTICLE 1er  - A compter de la publication du présent arrêté, délégation de signature est 
donnée à Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de Vichy pour procéder à l’ordonnancement secondaire 
des dépenses de l’Etat dont la préfecture de l’Allier est unité opérationnelle au titre des crédits du 
programme 307 (centre de coût « sous-préfecture de Vichy »). 

 
ARTICLE 2 - Cette délégation de signature porte exclusivement sur la décision de dépenses par 

validation des expressions de besoins et constatation du service fait dans NEMO sur le programme 307. 
 
ARTICLE 3  - En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de 

Vichy la délégation de signature conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par M. 
Sébastien DELAMARE, attaché principal, secrétaire général de la sous-préfecture de Vichy. 

 
ARTICLE 4  - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvaine ASTIC, sous-préfet de 

Vichy et du secrétaire général de la sous-préfecture, la délégation de signature conférée par les articles 
1 et 2 sera exercée par Mme Lorraine DUJARDIN, attachée. 

 
ARTICLE 5 –  Mme Angélique GRULOOS, Mme Martine COUMONT et Mme Jacqueline 

BAYARD sont habilitées à valider dans l’application ministérielle NEMO les expressions de besoins 
et les constatations du service fait après signature par les délégataires susvisés. 

 
ARTICLE 6 - Les dispositions de l’arrêté n° 381-2018 du 7 févier 2018 sont abrogées à compter 

de la publication du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  -  Le sous-préfet de Vichy est chargé de l’application du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
 

 
                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°943-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à M. le sous-préfet, 
directeur de cabinet en matière d’ordonnancement secondaire 

  
 
ARTICLE 1er  – A compter de la publication du présent arrêté, délégation de signature est 

donnée à M. Michael MATHAUX, sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de l’Allier, pour 
procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat dont la préfecture de l’Allier est unité 
opérationnelle au titre des crédits des programmes : 

 
- 307 - centre de coût « Directeur de Cabinet » ; 
- 207 - « sécurité routière » ; 
- 216 - « fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation » 

(FIPDR) ; 
- 129 - « mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives » 

(MILDECA). 
 
ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. le directeur de cabinet, la délégation de 

signature conférée sera exercée par Mme Elisabeth BARGE, directrice des sécurités  pour les 
programmes :  

 
- 207 - « sécurité routière » ; 
- 216 - « fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation » 

(FIPDR) ; 
- 129 - « mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives » 

(MILDECA). 
 

 
ARTICLE 3  – En cas d’absence ou d’empêchement simultané M. le directeur de cabinet et de 

Mme Elisabeth BARGE, la délégation de signature conférée sera respectivement exercée, dans la 
limite des attributions  par : 

 
 
- Mme Chantal POUZERATTE, attachée principale, chef du bureau de la sécurité intérieure,   

pour le programme 207 – « sécurité routière » ; 
 
- Mme Ophélie GUYARD, ingénieure des travaux publics de l’État, chef du bureau transports et 

déplacements à la direction départementale des territoires, pour le programme 207 « sécurité 
routière » ; 

 
- Mme Christine CHASSAGNE, attachée principale, chargée de mission «Prévention de la 

radicalisation et de la délinquance »   pour les programmes :  
 

- 216 - « fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation » 
(FIPDR) ; 

- 129 - « mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives » 
(MILDECA). 
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ARTICLE 4 – Cette délégation de signature porte exclusivement sur la décision de dépenses 
avant validation des expressions de besoins et constatation du service fait dans NEMO pour les  
programme 307, 207  et 216 ; et dans Chorus Formulaires pour le programme 129. 

 
ARTICLE 5 – Mme Angélique GRULOOS, Mme Martine COUMONT et Mme 

Jacqueline BAYARD sont habilitées à valider dans l’application ministérielle NEMO les expressions 
de besoins et les constatations du service fait après signature par le délégataire susvisé. 

ARTICLE 6 – Les dispositions de l’arrêté n°215-2018 du 22 janvier 2018 sont abrogées à 
compter de la publication du présent arrêté.  
 

ARTICLE 7 – Le sous-préfet, directeur de cabinet est chargé de l’application du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°944-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à M. le Directeur 
de la Citoyenneté et de la Légalité 

 
 
ARTICLE 1er  – A compter de la publication du présent arrêté, délégation est conférée à 

M. Hervé DESGUINS, directeur de la citoyenneté et de la légalité, pour signer, dans la limite des 
attributions de son service : 

 
- les pièces et correspondances ne comportant pas décision administrative ; 

 
- les visas des factures et mémoires ; 

 
- les mémoires en défense auprès du tribunal administratif en cas d’absence ou 

d’empêchement de M. le secrétaire général. 
 
 

ARTICLE 2 – M. Hervé DESGUINS, directeur  de la citoyenneté et de la légalité, reçoit, en 
outre, délégation pour la signature des pièces et actes énumérés ci-après : 

 
 Visa de documents annexés aux décisions préfectorales. 

 

 Élections : 

- liste des électeurs appelés à participer à des élections professionnelles ; 

- récépissés de déclarations de candidatures aux élections politiques et  professionnelles. 

 

 Circulation : 

- autorisations de délivrance de la carte professionnelle de conducteur de taxi ; 

- autorisations d’enseigner la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière ; 

- conventions permis à 1 € ; 

- limitation de validité de permis de conduire sur avis de la commission médicale compétente 
ou des médecins consultants agréés hors commissions médicales ; 

- suspension de permis de conduire jusqu’à 6 mois ;  

- conventions d’habilitation et d’agrément des professionnels au titre du système 
d’immatriculation des véhicules ; 

- mandats, bordereaux et pièces comptables se rapportant aux affaires traitées par sa direction 
ou concernant la régie des recettes jusqu’à sa clôture. 

 

 Identité – Étrangers : 

- passeports français relevant de la compétence du préfet de département ; 

- oppositions à la sortie du territoire ; 
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- interdiction de sortie de territoire pour radicalisation ; 

- visa de passeports étrangers ; 

- récépissés de dépôt des demandes de cartes de séjour ; 

- récépissés au titre de l’asile ; 

- titres de séjour aux étrangers (accords ou refus) ; 

- autorisations provisoires de séjour ; 

- documents de circulation pour les étrangers mineurs, titres d’identité républicains, titres de 
voyages pour les étrangers justifiant du statut de réfugiés, documents relatifs aux voyages 
collectifs pour les étudiants étrangers mineurs. 

 

 Funéraire : 

- autorisations de transport de corps à l’étranger ; 

- dérogations au délai de 6 jours pour les inhumations ; 

- dérogations au délai de 6 jours pour les crémations. 

 

 Divers : 

- récépissés de déclarations de marchands ambulants, colporteurs, brocanteurs ; 

- cartes professionnelles ; 

- récépissés de déclaration d’exploitation de local d’enseignement de la danse ; 

- attestation de délivrance d’un permis de chasser. 

 
ARTICLE 3 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hervé DESGUINS, la délégation 

de signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par les chefs de 
service et de bureau désignés ci-après, chacun dans la limite des attributions de son service et, en 
cas d’urgence, concurremment à : 

 
 M. Joël ROUCHEZ, attaché hors classe, chef du service du conseil et du contrôle des 

collectivités territoriales - chef de bureau du conseil et du contrôle budgétaire et des dotations de 
l’Etat ;  
 

 M. Samuel DELPECH, attaché, chef du bureau des élections, de la réglementation 
générale et de l’appui à la délivrance des titres ; 

 
 Mme Sylvie JONNARD, attachée, chef du bureau de la nationalité et des étrangers. 

 
 

 
ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de M. Hervé DESGUINS de 

M. Joël ROUCHEZ, la délégation de signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent 
arrêté sera exercée par M. Jean-François BOYER, attaché hors classe, chef du bureau du conseil et 
du contrôle de légalité, urbanisme , dans la limite des attributions de son bureau. 

 
 
ARTICLE 5 – En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de M. Hervé DESGUINS de 

M. Joël ROUCHEZ, la délégation de signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent 
arrêté sera exercée par Mme Sylvie GUIROUX, attachée, chef du bureau de l’intercommunalité et de 
la réforme territoriale, dans la limite des attributions de son bureau. 
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ARTICLE 6 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Hervé DESGUINS et 

de M. Samuel DELPECH, la délégation de signature conférée par l’article 2 du présent arrêté sera 
exercée par Mme Isabelle HUWER, secrétaire administrative, adjoint au chef de bureau – chef de 
la section « élections et réglementation » dans la limite des attributions de sa section. 

 
 
ARTICLE 7 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Hervé DESGUINS et 

de M. Samuel DELPECH, la délégation de signature conférée par l’article 2 du présent arrêté sera 
exercée par M. Séraphin ASENSIO, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint au chef 
de bureau – chef de la section « appui à la délivrance des titres » dans la limite des attributions de 
sa section. 

 
 
ARTICLE 8 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Hervé DESGUINS, de 

M. Samuel DELPECH et de Mme Isabelle HUWER,  la délégation de signature conférée par 
l’article 2 du présent arrêté sera exercée par M. Séraphin ASENSIO, dans la limite des 
attributions du bureau. 

 
 
ARTICLE 9 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Hervé DESGUINS, de 

M. Samuel DELPECH et de M. Séraphin ASENSIO,  la délégation de signature conférée par 
l’article 2 du présent arrêté sera exercée par Mme Isabelle HUWER, dans la limite des 
attributions du bureau. 

 
 
ARTICLE 10 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Hervé DESGUINS et 

de  Mme Sylvie JONNARD, délégation de signature est donnée à Mme Céline RONZEL, adjoint 
au chef du bureau des étrangers et de la  nationalité ;  à l’effet de signer les pièces, énumérées à 
l’article 2, dans la limite des attributions du bureau. 

 
 
ARTICLE 11 –  Mme Angélique GRULOOS, Mme Martine COUMONT et Mme 

Jacqueline BAYARD sont habilitées à valider dans l’application ministérielle NEMO les 
expressions de besoins et les constatations du service fait après signature par les délégataires 
susvisés. 

 
 
ARTICLE 12 – Les dispositions de l’arrêté n°216-2018 du 22 janvier 2018 sont abrogées à 

compter de la publication du présent arrêté. 
 
 

ARTICLE 13 - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

   
                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°945-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature à M. le coordonnateur 
général de la mission interministérielle 

 
 
ARTICLE 1er.  – A compter de la publication du présent arrêté, délégation de signature est 

conférée à M. Jean-Luc GALLAND, coordonnateur général de la mission interministérielle, pour signer, 
dans la limite des attributions de la mission : 

 
 les pièces et correspondances ne comportant pas décision administrative ; 
 
 les arrêtés de versement des subventions de l’Etat correspondant aux crédits du titre VI du 

budget de l’Etat dont l’ordonnancement secondaire n’a pas été délégué à un chef de service 
de l’Etat ;  

 
 la validation des écritures liées à l’exercice de la licence CHORUS propre au préfet de 

département au titre des crédits dont la gestion relève d’un ordonnateur secondaire délégué 
du préfet ;  

 
 la validation des écritures liées à l’exercice de la licence CHORUS propre au responsable 

d’unité opérationnelle pour les crédits relevant des politiques d’intervention de l’Etat et des 
aides et dotations aux collectivités ;  

 
 les certificats de paiements, visas des factures et mémoires dans le cadre de la certification 

d’un service fait ; 
 

 récépissés de déclaration d’installations classées pour la protection de l’environnement ; 

 récépissés de déclaration d’installations, ouvrages, travaux et activités réalisés à des fins 
non domestiques, entraînant des prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines, 
une modification de l’écoulement des eaux, des rejets ou dépôts directs ou indirects ; 

 récépissés de déclaration pour l’activité de négoce et de courtage des déchets, 

 récépissés de déclaration pour l’activité de transports des déchets ; 

 actes de servitude de passage de canalisations de gaz, lignes électriques ou  téléphoniques. 

 
 

ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement du coordinateur général de la mission 
interministérielle, la délégation de signature qui lui est conférée par l’article 1er du présent arrêté sera exercée 
par Mme Brigitte ALLAVENA, attachée, chargée de mission « politiques interministérielles ville, emploi et 
insertion ». 

 

 
ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Jean-Luc GALLAND et de 

Mme Brigitte ALLAVENA, la délégation de signature qui leur est conférée par l’article 1er du présent arrêté 
sera exercée par M. Charles BROZILLE, attaché, chargé de mission « suivi et les études des dossiers 
départementaux ». 
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ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Jean-Luc GALLAND, de Mme 

Brigitte ALLAVENA, et de M. Charles BROZILLE,  la délégation de signature qui leur est conférée par 
l’article 1er du présent arrêté sera exercée Mme Fabienne VALENTIN, attachée, chargée de mission 
« politiques interministérielles économie et environnement ». 

 

 
ARTICLE 5 –  Mme Angélique GRULOOS, Mme Martine COUMONT et Mme Jacqueline 

BAYARD sont habilitées à valider dans l’application ministérielle NEMO les expressions de besoins et les 
constatations du service fait après signature par les délégataires susvisés. 

 

 
ARTICLE 6 – Les dispositions de l’arrêté n°217-2018 du 22 janvier 2018 sont abrogées à compter de 

la publication du présent arrêté. 
 

 
ARTICLE 7 - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
   

                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°946-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature aux chefs de bureau et 
de service du cabinet 

 

 
 
ARTICLE 1er. – A compter de la publication du présent arrêté, délégation est conférée aux 

chefs de bureau et de service désignés ci-après pour signer, dans la limite des attributions de leurs 
services respectifs : 

 
 les pièces et correspondances ne comportant pas décision administrative ; 

 
 les visas des factures et mémoires ; 

 
 Mme Elisabeth BARGE, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 

directrice des sécurités ; 
 
 Mme Sophie DAMLENCOURT, attachée, chef du bureau de la représentation de l’Etat ; 

 
 Mme Virginie FOREST, contractuelle, chef du bureau de la communication 

interministérielle. 
 

- la signature de l’accusé de réception d’assignation à comparaître, établi par les huissiers ou 
auxiliaires de justice : 

 
 Mme Elisabeth BARGE, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directrice 

des sécurités. 
 
 

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme  Elisabeth BARGE, la délégation de 
signature qui lui est conférée par l’article 1 du présent arrêté sera exercée par les chefs de bureau et service 
désignés ci-après, chacun dans la limite des attributions de son service : 

 
 
 Mme Chantal POUZERATTE, attachée principale, chef du bureau de la sécurité intérieure, 

pour l’article 1-a), 1-b) et 1-c) ; 
 
 Mme Christine CHASSAGNE, attachée principale chargée de mission «Prévention de la 

radicalisation et de la délinquance »  pour l’article 1-a), 1-b) ; 
 
 M. Stéphane CHABRIER, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef du service 

interministériel de défense et de protection civile par intérim pour l’article 1-a), et 1-b) ; 
 
 Mme Ophélie GUYARD, ingénieure des travaux publics de l’État, chef du bureau transports et 

déplacements à la direction départementale des territoires, pour l’article 1-a), 1-b). 
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ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Elisabeth BARGE et de 
Mme Chantal POUZERATTE, la délégation de signature conférée par l’article 2 sera exercée par Mme 
Aurélie REMUZON, secrétaire administrative de classe normale,  adjointe à la chef de bureau de la sécurité 
intérieure, dans la limite des attributions du bureau. 

 
ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie DAMLENCOURT, la 

délégation de signature conférée par l’article 1 sera exercée par M. Pierre SUCHET, secrétaire administratif 
de classe supérieure,  adjoint au  chef du bureau de la représentation de l’Etat, dans la limite des attributions 
du bureau. 

 
ARTICLE 5  Les dispositions de l’arrêté n°220-2018 du 22 janvier 2018 sont abrogées à compter de 

la publication du présent arrêté. 
 
ARTICLE 6- Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
        

                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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PREFECTURE 
DIRECTION INTERMINISTERIELLE DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS 
 
 
Extrait de l’arrêté n°947-2018 du 27 mars 2018 conférant délégation de signature  aux coordinatrices 
départementales dépenses titulaires 

 

ARTICLE 1er. – A compter de la publication du présent arrêté, délégation de signature permanente 
est donnée à Mmes Angélique GRULOOS, Martine COUMONT et Jacqueline BAYARD, 
coordinatrices départementales dépenses titulaires à la préfecture de l’Allier pour signer les ordres à payer 
relatifs aux dépenses traitées en flux 4 du ressort du service facturier de la direction régionale des finances 
publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône dans le cadre de l’exécution des dépenses 
de l’État relevant des programmes énumérés dans le tableau annexé au présent arrêté. 

 
ARTICLE 2 – Les dispositions de l’arrêté n°219-2018 du 22 janvier 2018 sont abrogées à compter de 

la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 3  - : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont 
une copie sera transmise à M. le directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du 
département du Rhône et à M. le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône. Le présent 
arrêté sera notifié à Mmes Angélique GRULOOS, Martine COUMONT et Jacqueline BAYARD et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
        

                                                        Fait à Moulins, le 27 mars 2018 
 

La Préfète, 
 

Signé 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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ANNEXE :  
LISTE DES PROGRAMMES POUR LESQUELS LA DELEGATION DE 

SIGNATURE DU COORDINATEUR DEPARTEMENTAL EST ATTRIBUEE 

Programmes Intitulé des programmes Ministère 

112 
Impulsion et coordination de la 

politique d'aménagement du 
territoire 

Services du Premier ministre 

129 
Coordination du travail 

gouvernemental 
Services du Premier ministre 

147 Politique de la Ville et Grand Paris 
Ministère de la ville, de la 
jeunesse et des sports 

148 Fonction publique Ministère de la fonction publique 

161 
Intervention des services 

opérationnels 
Ministère de l'intérieur 

207 Sécurité et circulation routières Ministère de l'intérieur 

216 
(hors contentieux) 

Conduite et pilotage des politiques 
de l'intérieur 

Ministère de l'intérieur 

218 
(élection des Juges consulaires 
aux tribunaux de commerce) 

Conduite et pilotage des politiques 
économique et financière 

Ministère des finances et des 
comptes publics 

232 Vie politique, cultuelle et associative Ministère de l'intérieur 

307 Administration territoriale Ministère de l'intérieur 

723 
Opérations immobilières et entretien 

des bâtiments de l’État 
Ministère des finances et des 
comptes publics 

333 
Moyens mutualisés des 

administrations déconcentrées 
Services du Premier ministre 
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Extrait de la décision n°2018-0666 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

DECIDE 

Article 1 
 
A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 
relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 
d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  
des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 
fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 
du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 
résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 
qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 
l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 
des familles 

- la signature des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens avec les gestionnaires 
d'établissements et services, visés à l'article L312- 1 6e du Code de l'action sociale et des 
Familles et   qui accueillent des personnes âgées ou leur apportent à domicile des prestations 
de soins,  et le cas échéant, les Conseils départementaux,  dès lors que ces contrats 
concernent uniquement des établissements situés dans leur département, 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 
officine de pharmacie ; 

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 
et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 2000 € toutes taxes comprises 
permettant le fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 
commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 
eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 
concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 
(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 
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- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 
mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 
tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 

 
Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Jean-Michel CARRET, 

 Muriel DEHER, 

 Marion FAURE, 

 Alain FRANCOIS, 

 Sylvie EYMARD, 

 Agnès GAUDILLAT, 

 Jeannine GIL-VAILLER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Brigitte MAZUE, 

 Catherine MENTIGNY, 

 Eric PROST, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Dimitri ROUSSON 

 Karim TARARBIT, 

 Christelle VIVIER. 
 

 
Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 
autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de Monsieur Alain BUCH, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Dorothée CHARTIER, 

 Florence COTTIN, 

 Muriel DEHER, 

 Katia DUFOUR, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Isabelle PIONNIER-LELEU 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT, 

 Isabelle VALMORT, 

 Marie-Alix VOINIER, 

 Elisabeth WALRAWENS. 
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Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Valérie AUVITU, 

 Alexis BARATHON, 

 Didier BELIN, 

 Martine BLANCHIN, 

 Philippe BURLAT, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 

 Christophe DUCHEN, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Fabrice GOUEDO, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Nicolas HUGO, 

 Maxime LAGLEIZE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Marielle MILLET-GIRARD, 

 Anne-Laure POREZ, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT, 

 Anne THEVENET, 

 Jacqueline VALLON. 
 
 

Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 
de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 
LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Christelle CONORT, 

 Muriel DEHER, 

 Corinne GEBELIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Marie LACASSAGNE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Sébastien MAGNE, 

 Isabelle MONTUSSAC, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT. 
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Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Valérie AUVITU, 

 Martine BLANCHIN, 

 Christian BRUN, 

 Philippe BURLAT, 

 Corinne CHANTEPERDRIX, 

 Solène CHOPLIN, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 

 Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Maxime LAGLEIZE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Armelle MERCUROL, 

 Marielle MILLET-GIRARD, 

 Laëtitia MOREL, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Roxane SCHOREELS, 

 Karim TARARBIT, 

 Jacqueline VALLON, 

 Brigitte VITRY. 
 
 
Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Nathalie ANGOT, 

 Tristan BERGLEZ, 

 Martine BLANCHIN, 

 Isabelle BONHOMME, 

 Nathalie BOREL, 

 Sandrine BOURRIN, 

 Anne-Maëlle CANTINAT, 

 Corinne CASTEL, 

 Cécile CLEMENT, 

 Gisèle COLOMBANI, 

 Isabelle COUDIERE, 

 Christine CUN, 

 Gilles DE ANGELIS, 
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 Muriel DEHER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Anne-Barbara JULIAN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Maryse LEONI, 

 Dominique LINGK, 

 Daniel MARTINS, 

 Bernard PIOT, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

 Alice SARRADET, 

 Karim TARARBIT, 

 Chantal TRENOY, 

 Corinne VASSORT. 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Cécile ALLARD, 

 Maxime AUDIN, 

 Naima BENABDALLAH, 

 Martine BLANCHIN, 

 Pascale BOTTIN-MELLA, 

 Alain COLMANT, 

 Christine DAUBIE, 

 Muriel DEHER, 

 Denis DOUSSON, 

 Denis ENGELVIN, 

 Claire ETIENNE, 

 Saïda GAOUA, 

 Jocelyne GAULIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Jérôme LACASSAGNE, 

 Fabienne LEDIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Marielle LORENTE, 

 Damien LOUBIAT, 

 Margaut PETIGNIER, 

 Myriam PIONIN, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Julie TAILLANDIER, 

 Karim TARARBIT, 

 Colette THIZY. 
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Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Christophe AUBRY, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Valérie GUIGON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Christiane MORLEVAT, 

 Laurence PLOTON, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT. 
 
 
Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Nathalie BERNADOT, 

 Gilles BIDET, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Sylvie ESCARD, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Gwenola JAGUT, 

 Alice KUMPF, 

 Karine LEFEBVRE-MILON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Marie-Laure PORTRAT, 

 Christiane MARCOMBE, 

 Béatrice PATUREAU MIRAND, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Laurence SURREL, 

 Karim TARARBIT. 
 

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, directeur de la délégation départementale  
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Jenny BOULLET, 

 Frédérique CHAVAGNEUX, 

 Muriel DEHER, 

 Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

 Izia DUMORD, 

 Valérie FORMISYN, 

 Franck GOFFINONT, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Pascale JEANPIERRE, 

 Karyn LECONTE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Frédéric LE LOUEDEC, 

 Francis LUTGEN, 

 Anne PACAUT, 

 Amélie PLANEL, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Fabrice ROBELET, 

 Vincent RONIN, 

 Catherine ROUSSEAU, 

 Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

 Marielle SCHMITT, 

 Karim TARARBIT. 
 
 

Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 
supports territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Martine BLANCHIN, 

 Cécile BADIN, 

 Albane BEAUPOIL, 

 Anne-Laure BORIE, 

 Sylviane BOUCLIER, 

 Juliette CLIER, 

 Magali COGNET, 

 Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

 Marie-Josée COMMUNAL,  

 Muriel DEHER, 

 Isabelle de TURENNE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Gérard JACQUIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Lila MOLINER, 

 Sarah MONNET, 
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 Julien NEASTA, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Vincent RONIN, 

 Karim TARARBIT, 

 Marie-Claire TRAMONI. 
 
 
Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Jean-Michel HUE, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Michel HUE, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Geneviève BELLEVILLE,  

 Martine BLANCHIN, 

 Audrey BERNARDI, 

 Hervé BERTHELOT, 

 Magali COGNET, 

 Marie-Caroline DAUBEUF,  

 Muriel DEHER, 

 Grégory DOLE,  

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE,  

 Nadège LEMOINE,  

 Romain MOTTE,  

 Nathalie RAGOZIN,  

 Dominique REIGNIER,  

 Vincent RONIN, 

 Véronique SALFATI,  

 Karim TARARBIT, 

 Monika WOLSKA. 
 
 
Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 
des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 
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- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 
et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 
des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien 
être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 
services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 2000 € toutes taxes comprises ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 
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- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision n°2018-0125 du 31 janvier 2018. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
  
 
 Fait à Lyon, le  - 7 MARS 2018    
Signé Jean Yves GRALL 
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